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 n° 100 150 du 28 mars 2013 

dans l’affaire X / I 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA I
e
 CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 3 septembre 2012, par X, qui déclare être de nationalité angolaise, tendant à 

la suspension et à l’annulation de la décision « de refus de prise en considération d’une demande 

d’asile (annexe 13 quater) », prise à son égard et lui notifiée le 27 août 2012. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après, « la loi du 15 décembre 

1980 »). 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 9 octobre 2012 convoquant les parties à l’audience du 12 novembre 2012. 

 

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me G. NKIEMNE loco Me K. NGALULA, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me C. PIRONT, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La requérante serait arrivée sur le territoire belge le 5 décembre 2011 et y a demandé l’asile le 6 

décembre 2011. Cette procédure s’est clôturée par un arrêt n° 83.820 du Conseil de céans du 28 juin 

2012 refusant de lui reconnaître la qualité de réfugié et de lui accorder le statut de protection 

subsidiaire. 

 

1.2. Le 10 août 2012, la requérante a, une nouvelle fois, demandé l’asile aux autorités belges. 

 

1.3. Le 27 août 2012, la partie défenderesse a pris une décision de refus de prise en considération de 

ladite demande, laquelle a été notifiée à la requérante le même jour. Cette décision, qui constitue l’acte 

attaqué, est motivée comme suit : 
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« Considérant que l'intéressée a introduit une première demande d'asile en Belgique le 6 décembre 

2011, laquelle a été clôturée le 29 juin 2012 par un arrêt du Conseil du Contentieux des étrangers lui 

refusant la qualité de réfugié ainsi que la protection subsidiaire; 

Considérant que la requérante a souhaité introduire le 10 août 2012 une seconde demande d'asile; 

Considérant qu'à l'appui de cette nouvelle demande la candidate a remis la télécopie d’un mandat 

d'arrêt la concernant délivré le 20 janvier 2012 par le "Tribunal criminal da Comarca de Cabinda"; et une 

feuille d’envoi de fax en date du 3 août 2012; 

Considérant que le mandat d'arrêt est antérieur à la dernière phase de la procédure d'asile précédente 

et qu'il revenait à l’intéressée de prouver en quoi elle était dans l'impossibilité de le produire au cours de 

sa première demande d'asile, ce qu'elle n'a pas fait étant donné qu’il lui a suffit de prendre contact avec 

sa cousine qui, selon ses déclarations l’avait depuis longtemps, pour l'obtenir; 

Considérant aussi que la feuille d'envoi précitée atteste uniquement de la transmission d'un fax le 3 août 

2012; 

Considérant, au regard de ce qui précède, que la requérante est restée en défaut de présenter un 

nouvel élément postérieur à la dernière phase de la demande d'asile précédente, ou un élément 

antérieur qu'elle était dans l'impossibilité de fournir lors de cette précédente demande, et permettant de 

considérer qu'elle puisse craindre avec raison d'être persécutée au sens de la Convention de Genève, 

ou qu'il existe à son égard, en cas de retour au pays, un risque réel d’atteintes graves telles que visées 

par l’article 48/4§2 de la loi du 15/12/1980; 

 

La demande précitée n'est pas prise en considération. 

 

[…] 

 

Le ressortissant d’un pays tiers n'a pas obtempéré dans le délai imparti à une précédente décision 

d'éloignement, en effet, vu qu’un ordre de quitter le territoire précédent a été notifié à l’intéressée le 26 

juillet 2012 par la poste, mais qu’elle n’y a pas obtempéré, le délai de l’ordre de quitter le territoire actuel 

est fixé à 7 (sept) jours. 

 

En exécution de l'article 71/5 de l'arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, modifié par les arrêtés royaux des 19 mai 1993, 11 

décembre 1996 et 27 avril 2007, la prénommée doit quitter le territoire dans les sept (7) jours. » 

 

2. Question préalable 

 

Le Conseil observe que la partie requérante joint à sa requête un document intitulé « Declaraçāo », qui 

lui aurait été transmis par une télécopie du 29 août 2012 et viendrait corroborer ses précédentes 

déclarations. 

 

Or, le Conseil rappelle qu’il ne peut, dans le cadre de son contrôle de légalité, avoir égard qu’aux 

éléments portés à la connaissance de l’autorité avant que celle-ci ne prenne sa décision. En effet, les 

éléments qui n’avaient pas été portés, en temps utile, à la connaissance de l’autorité, par la partie 

requérante, c’est-à-dire avant qu’elle ne prenne sa décision, ne sauraient être pris en compte pour en 

apprécier la légalité, dès lors qu’il y a lieu, pour l’exercice de ce contrôle, de se replacer au moment 

même où l’acte administratif a été pris. 

 

Par conséquent, le Conseil ne peut avoir égard, en l’espèce, audit document produit. 

 

3. Exposé du moyen d’annulation 

 

3.1. La partie requérante invoque un moyen unique pris de « l’excès de pouvoir, des articles 51/8 et 62, 

de la loi du 15 décembre 1980 […], des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation 

formelle des actes administratifs, pris de la motivation absente, insuffisante, et dès lors de l’absence de 

motifs légalement admissibles, pris de l’erreur manifeste d’appréciation, pris de la violation des articles 3 

et 13 de la Convention Européenne des Droits de l’Homme et des libertés fondamentales (ci-après, « la 

CEDH ») ». 
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3.2. En ce qui paraît être une première branche, elle soutient qu’il est établi qu’elle-même n’a pris 

connaissance de l’existence et de la publication du mandat d’arrêt produit qu’en date du 3 août 2012, 

soit postérieurement à la dernière phase de sa première demande d’asile clôturée le 29 juin 2012, par 

une télécopie envoyée au centre de Dinant où elle résidait, en sorte qu’il s’agit d’un élément nouveau au 

sens de l’article 51/8 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Elle fait grief à la partie défenderesse de considérer que « la feuille d'envoi précitée atteste uniquement 

de la transmission d'un fax le 3 août 2012 », dès lors que les indications figurant sur le mandat d’arrêt et 

le « fax cover sheet » attestent de ce que le seul document qui ait pu être annexé à ladite feuille d’envoi 

ne peut être que ce mandat d’arrêt. 

 

Elle relève encore qu’elle n’aurait pu produire ce document avant la clôture de sa première demande 

d’asile et qu’est sans incidence le fait qu’elle ait été informée de sa publication et mise en sa possession 

suite à un contact téléphonique avec sa cousine après ladite clôture, en sorte que la partie 

défenderesse ne justifie pas en quoi il ne serait pas un élément nouveau. Elle soutient qu’il ne saurait lui 

être reproché le fait que sa cousine ne soit entrée en possession de ce document qu’à la fin du mois de 

mai 2012 et qu’elle n’ait été en mesure de l’en informer et de le lui transmettre qu’en date du 3 août 

2012. 

 

3.3. En ce qui semble être une deuxième branche, elle déclare qu’en notifiant la décision attaquée et 

en l’assortissant d’un ordre de quitter le territoire avant qu’une décision au fond ne soit prise quant à son 

recours, la partie défenderesse a excédé ses pouvoirs et violé l’article 13 de la CEDH. 

 

Elle soutient également qu’en prenant une mesure d’éloignement à son égard alors que l’élément 

nouveau produit à l’appui de sa deuxième demande d’asile permet de « considérer qu'elle puisse 

craindre avec raison d'être persécutée au sens de la Convention de Genève, ou qu'il existe à son égard, 

en cas de retour au pays, un risque réel d’atteintes graves telles que visées par l’article 48/4§2 de la loi 

du 15/12/1980 », la partie défenderesse méconnaît l’article 3 de la CEDH. 

 

Enfin, elle conteste avoir reçu notification de l’ordre de quitter le territoire qui lui aurait été envoyé le 26 

juillet 2012 par la Poste, en sorte que le présent ordre de quitter le territoire pris en exécution de l’article 

71/5 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 n’est pas justifié en droit. 

 

4. Discussion 

 

4.1. Sur la première branche du moyen unique, le Conseil rappelle que l’acte attaqué est pris sur la 

base de l’article 51/8, alinéa 1
er

 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Cette disposition porte que « Le ministre ou son délégué peut décider de ne pas prendre la demande 

d’asile en considération lorsque l'étranger a déjà introduit auparavant la même demande d’asile auprès 

d'une des autorités désignées par le Roi en exécution de l’article 50, alinéa 1
er

, et qu'il ne fournit  pas de 

nouveaux éléments qu'il existe, en ce qui le concerne, de sérieuses indications d'une crainte fondée de 

persécution au sens de la Convention de Genève, tel que définie à l’article 48/3 ou de sérieuses 

indications d’un risque réel d’atteintes graves tels que définis à l’article 48/4. Les nouveaux éléments 

doivent avoir trait à des faits ou des situations qui se sont produits après la dernière phase de la 

procédure au cours de laquelle l'étranger aurait pu les fournir. » 

 

Partant, lorsqu’il fait application de cette disposition, le pouvoir d'appréciation du Ministre ou de son 

délégué se limite à l'examen du caractère nouveau des éléments invoqués sans qu’il puisse se 

prononcer sur la crédibilité de ceux-ci. 

 

Il lui appartient ainsi de déterminer si les éléments présentés comme étant nouveaux ont trait à des faits 

ou à des situations qui se sont produits après la dernière phase de la procédure précédente ou 

apportent une preuve nouvelle d'une situation antérieure et de vérifier si l'étranger n'était pas en mesure 

de fournir ces éléments à l'appui de sa demande d'asile précédente (en ce sens, notamment : C.E., 

n°88.870 du 11 juillet 2000 ; n°97.534 du 6 juillet 2001 ; n°101.234 du 28 novembre 2001 ; n°105.016 du 

22 mars 2002 ; n°118.202 du 10 avril 2003 ; n°127.614 du 30 janvier 2004 ; n°135.790 du 6 octobre 

2004 ; n°188.021 du 18 novembre 2008). 
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Dans ce cadre, afin de respecter son obligation de motivation formelle, l’autorité administrative doit 

indiquer dans sa décision les motifs pour lesquels elle considère que les éléments présentés comme 

nouveaux ne le sont pas au sens de la disposition précitée. 

 

4.2. En l’occurrence, le Conseil observe que la décision attaquée est motivée notamment par le constat 

que « le mandat d'arrêt est antérieur à la dernière phase de la procédure d'asile précédente et qu'il 

revenait à l’intéressée de prouver en quoi elle était dans l'impossibilité de le produire au cours de sa 

première demande d'asile, ce qu'elle n'a pas fait étant donné qu’il lui a suffit (sic) de prendre contact 

avec sa cousine qui, selon ses déclarations l’avait depuis longtemps, pour l'obtenir ». 

 

Il ne ressort toutefois aucunement du dossier administratif, notamment de l’audition de la partie 

requérante effectuée par la partie défenderesse le 20 août 2012, que la partie requérante avait 

connaissance de l’existence du mandat d’arrêt en question avant la clôture de sa première demande 

d’asile le 28 juin 2012, ce qu’elle confirme en termes de requête. 

 

Or, s’il peut être admis que ne constituent pas des éléments nouveaux obligeant l’administration à 

prendre en considération une nouvelle demande d’asile, des éléments de preuve que la demanderesse 

aurait pu produire à l’appui de sa première demande, il n’en va pas de même lorsqu’il n’est pas établi 

que la demanderesse avait connaissance, avant que la première procédure ne fût close, de l’existence 

de ces éléments (en ce sens, C.E., n° 67.715 du 21 août 1997). 

 

La partie défenderesse, en estimant dans la décision attaquée que la partie requérante ne présentait 

pas de nouvel élément à l’appui de sa seconde demande d’asile, a par conséquent commis une erreur 

manifeste d’appréciation, violant de la sorte tant l’article 51/8 de la loi du 15 décembre 1980 que son 

obligation de motivation formelle. 

 

4.3. L’argumentation de la partie défenderesse à cet égard, formulée en termes de note d’observation, 

selon laquelle la partie requérante « n’a pas démontré qu’elle était dans l’impossibilité de produire le 

mandat d’arrêt au cours de sa première demande d’asile. […] Dès lors, la partie défenderesse a pu 

valablement en conclure que la partie requérante n’apportait aucun nouvel élément à l’appui de sa 

deuxième demande d’asile », ne peut être suivie, au vu des observations développées ci-avant. 

 

Le Conseil observe que la partie défenderesse rappelle également, renvoyant à la jurisprudence du 

Conseil de céans en son arrêt n° 29 391 du 30 juin 2009, que lorsque la partie requérante dépose des 

éléments nouveaux, « il [lui] revient également […] d’exposer en quoi ces nouveaux éléments sont de 

nature à démontrer qu’il existe de sérieuses indications d’une crainte fondée de persécution ou d’un 

risque réel d’atteintes graves dans son chef. En effet, de multiples événements peuvent survenir qui 

pourraient être qualifiés de faits ou de situations nouvelles, sans pour autant qu’ils se révèlent d’une 

quelconque pertinence pour juger du bien-fondé d’une crainte d’être persécuté ou de l’existence d’un 

risque réel d’atteinte grave ». La partie défenderesse soutient que « dans sa déclaration du 20 août 

2012, la partie requérante est restée en défaut d’exposer, de manière un tant soit peu circonstanciée, en 

quoi les éléments invoqués sont de nature à démontrer le bien-fondé de la crainte ou le risque réel 

d’atteinte grave qu’elle encourrait en cas de retour dans son pays d’origine et n’a fourni, à l’appui de sa 

demande d’asile, aucun document de nature à étayer ses dires ». Or, le Conseil constate que la 

jurisprudence citée ne saurait trouver à s’appliquer en l’espèce, notamment dans la mesure où la 

motivation de l’acte attaqué dans le cadre de cette cause n’est nullement fondée, comme dans la 

présente espèce, sur le caractère antérieur à la précédente demande d’asile des documents produits. 

En tout état de cause, le Conseil constate que les considérations tenues par la partie défenderesse sont 

invoquées a posteriori et ne figurent pas dans les motifs de l’acte attaqué, en sorte qu’elles ne sont pas 

de nature à en rétablir la légalité. 

 

Par ailleurs, en ce que la partie défenderesse allègue qu’elle « ne pourrait être tenue à davantage de 

précision sans être contrainte à fournir les motifs de ces motifs, contrainte à laquelle elle ne peut être 

soumise », le Conseil constate néanmoins que dans la mesure où elle a commis une erreur manifeste 

d’appréciation et fait une application incorrecte de l’article 51/8 de la loi du 15 décembre 1980, ainsi 

qu’explicité supra, au point 4.2. du présent arrêt, le motif pour lequel elle considère que l’élément 

présenté par la partie requérante à l’appui de sa nouvelle demande d’asile ne revêt pas un caractère 

nouveau, n’est pas adéquat. Dans cette perspective, l’exigence d’une motivation dépourvue d’erreur 

manifeste d’appréciation et fondée sur une application ad hoc de l’article 51/8 précité ne saurait être 

interprétée comme la contraignant à expliciter les motifs des motifs retenus dans l’acte attaqué. 
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4.4. Au vu de ce qui précède, le Conseil observe que le moyen unique est, quant à l’aspect examiné, 

fondé et suffit à justifier l’annulation de la décision attaquée. Il n’y a pas lieu d’examiner les autres 

développements de la première branche du moyen ou ceux de la deuxième branche de celui-ci qui, à 

les supposer fondés, ne pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus. 

 

5. Débats succincts 

 

5.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation peut être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers.  

 

5.2. La décision attaquée étant annulée par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande 

de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

 

Article 1
er

  

 

La décision de refus de prise en considération d’une demande d’asile (annexe 13quater), prise à l’égard 

de la requérante le 27 août 2012 et lui notifiée le même jour, est annulée. 

 

 

 

Article 2 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit mars deux mille treize par : 

 

 

Mme C. ADAM, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme L. BEN AYAD, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

L. BEN AYAD C. ADAM 

 


